
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la situation en Hongrie, adoptée par la Commission le 23 septembre 2015
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 123, paragraphes 2 et 4, du règlement du Parlement européen: S&D, ALDE, GUE/NGL, Verts/ALE
2.
Numéro de référence du PE: B8-0532/2015 / P8_TA-PROV(2015) 0227
3.
Date d'adoption de la résolution: 10 juin 2015
4.
Objet: situation en Hongrie
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution condamne les déclarations répétées du Premier ministre hongrois Viktor Orbán visant à susciter un débat sur le rétablissement éventuel de la peine de mort en Hongrie et dénonce la consultation publique sur la migration et la campagne d'affichage sur le sujet lancées par le gouvernement hongrois. La résolution prie instamment la Commission d'activer la première phase du cadre de l'Union pour le renforcement de l'État de droit et donc d'engager immédiatement un processus de surveillance approfondie de la situation en matière de démocratie, d'État de droit et de droits fondamentaux en Hongrie. La résolution demande à la Commission de rendre compte de la situation au Parlement et au Conseil avant le mois de septembre 2015.
Elle invite la Commission à présenter une proposition sur la création d'un mécanisme de l'Union pour la démocratie, l'État de droit et les droits fondamentaux, se fondant sur des indicateurs et des objectifs communs, afin d'assurer le respect et l'application de la charte et des traités signés par tous les États membres. Elle l'invite également à mener une évaluation annuelle impartiale de la situation des droits fondamentaux, de la démocratie et de l'État de droit dans tous les États membres, assortie de mécanismes contraignants et correctifs visant à combler les lacunes existantes et à apporter une réponse automatique et progressive aux violations de l'État de droit et des droits fondamentaux au niveau des États membres. La résolution charge la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures du Parlement d'apporter sa contribution à la genèse et à l'élaboration de cette proposition sous la forme d'un rapport d'initiative législative devant être adopté d'ici fin 2015.
6.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
D'après la Commission, le rétablissement de la peine de mort serait bien évidemment contraire aux valeurs fondamentales de l'UE. Le rétablissement de la peine de mort entraînerait donc l'application de l'article 7 du TUE (paragraphes 1-3). En ce qui concerne la consultation publique sur la migration lancée par le gouvernement hongrois (paragraphe 5), la Commission considère en général que les consultations publiques peuvent être un outil important pour les gouvernements et autres autorités publiques pour l'élaboration de politiques recevant le soutien de la population. Toutefois, une consultation publique fondée sur des questions orientées, voire fallacieuses, ainsi que sur des préjugés concernant les immigrants, peut difficilement être considérée comme une base équitable et objective pour élaborer des politiques de qualité. Poser la question de l'immigration dans le contexte du terrorisme et représenter les migrants comme une menace pour l'emploi et les moyens de subsistance de la population est un procédé malveillant et incorrect, qui ne fera qu'alimenter les malentendus et les préjugés.
La Commission est déterminée à saisir tous les moyens dont elle dispose pour s'assurer que la Hongrie, comme tous les États membres, se conforme aux obligations qui lui incombent en vertu du droit de l'Union et respecte les valeurs de l'Union consacrées à l'article 2 du TUE. Cela signifie avoir recours, si nécessaire, aux procédures d'infraction en cas de violation des droits de l'Union et du cadre relatif à l'État de droit de l'UE. La Commission rappelle que le cadre relatif à l'État de droit a pour but de faire face aux menaces systémiques envers l'État de droit dans un État membre avant que celles-ci n'atteignent le niveau à partir duquel l'article 7 du TUE s'applique, en particulier dans les situations qui ne peuvent pas être résolues par les procédures d'infraction et lorsque les «mécanismes de protection de l'État de droit» qui existent à l'échelle nationale ne semblent plus en mesure de mettre fin à ces menaces. Ces «mécanismes de protection de l'État de droit» nationaux correspondent à tous les mécanismes judiciaires et constitutionnels ainsi qu'aux mécanismes de protection ayant pour objectif d'assurer la protection de la démocratie et des droits fondamentaux dans les États membres. La Commission considère que la Hongrie ne remplit pas encore les conditions nécessaires pour l'activation du cadre relatif à l'État de droit. La Commission continuera à suivre de près la situation en Hongrie, y compris le fonctionnement des mécanismes de protection de l'État de droit à l'échelle nationale mentionnés précédemment.
En ce qui concerne la demande d'un mécanisme de l'Union pour la démocratie, l'État de droit et les droits fondamentaux (paragraphe 12), la Commission souscrit à l'idée générale de renforcer le respect de l'État de droit, de la démocratie et des droits fondamentaux dans les États membres. Toutefois, ainsi qu'énoncé au cours du débat en séance plénière du 11 février 2015, la Commission ne considère pas qu'il soit possible d'appliquer de la même manière un mécanisme fonctionnant pour la coordination des politiques économiques au domaine, très différent, de l'État de droit, de la démocratie et des droits fondamentaux. L'expérience a montré qu'il n'est pas réellement nécessaire de mettre en place de nouveaux mécanismes de contrôle ou de notification, mais plutôt d'améliorer la capacité de l'Union européenne à agir dans certaines situations de crises dans le domaine des droits fondamentaux et de l'État de droit. Il existe déjà un nombre important de mécanismes de notification, et une quantité considérable d'informations relatives au respect des valeurs fondamentales et de l'État de droit dans les États membres sont disponibles. Les efforts visant à améliorer l'accès à ces informations et à faciliter leur utilisation doivent, sans aucun doute, être encouragés. Il convient d'éviter la duplication des travaux en mettant en place un tout nouveau mécanisme de contrôle. La Commission suivra le travail effectué par la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures sur un rapport d'initiative législative à ce sujet, tel qu'évoqué dans la résolution.
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